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Goma a vécu dans un Etat d’exception

Prisonniers relâchés, pillages plus ou moins organisés, justice populaire et expéditive… Pendant l’occupation du M23, les habitants de Goma vivaient dans l’insécurité et la crainte.

Trois cents plaques d’immatriculation emportées au ministère provincial du Plan. Les camions de l’Office des routes et de la voirie de drainage pillés. A la direction provinciale de la police, réhabilitée il y a trois mois par l’Union européenne, le réseau informatique a été anéanti, une centaine d’ordinateurs et des fournitures de bureau brûlés. Les câbles électriques ont été coupés et arrachés. Idem à la résidence du gouverneur : salons vidés de toute chaise, lits privés de matelas, garde-robe sans vêtements, cuisine sans ustensiles. 
Selon Omar Kavota, porte-parole de la société civile, "plus de trois cents véhicules, privés et appartenant à l’Etat, ont été emportés". Lambert Mende, ministre de la Communication et porte-parole du gouvernement congolais, accuse le M23 qui a occupé Goma pendant douze jours. Jean-Marie Runiga, président du M23, minimise et parle de cas isolés. Il attribue ces pillages et saccages aux prisonniers que le M23 a relâchés lors de la prise de la ville. Député national et ancien porte-parole du gouverneur, Jean-Louis Ernest Kyaviru déplore cette situation qu’il qualifie de "barbare" venant d’un mouvement qui prétendait corriger la mauvaise gestion du pouvoir en place. 

Plus de justice, plus de prison
Quelles que soient les responsabiltiés en l’occurrence, ces faits révèlent le chaos dans lequel Goma a vécu pendant l’occupation. Aucune juridiction n’a fonctionné. Pour toute la ville, il n’y avait que trente magistrats restés sur place, qui vivaient dans la clandestinité de peur d’être inquiétés par le M23."Même si quelqu’un pouvait être arrêté, où l’emprisonner ? Les lieux d’incarcération étaient presque inexistants", témoigne Dafina Tabu, activiste des droits de l’homme habitué aux geôles de Goma. La prison centrale de Muzenze est dévastée. Portes et fenêtres cassées, dépôts alimentaires pillés, bureau du directeur incendié, fournitures déchirées ou brûlées, là aussi. "Ce sont les 1125 prisonniers, dont 22 femmes, relâchés le 20 novembre par le M23 qui ont fait cela", confirme un policier commis à la garde de la prison. 
Pendant ce temps, des affaires demandaient à être jugées, occupation ou pas. Certaines l’ont été dans les bureaux des chefs de quartier. Mais "nous avons été dépassés par la situation. Même les cas d’assassinats arrivaient jusque dans mon bureau", raconte ainsi le chef de quartier Kasika. Des cas de justice expéditive ont été relevés. A Sake, un garçon de 20 ans a été tué à bout portant par des éléments du M23 pour s’être disputé à trop haute voix avec sa famille. Un jeune garçon de 10 ans, surpris dans la maison d’un militaire, a été lapidé sur ordre des militaires du M23 dans le quartier de Katoyi. Et, à Goma, la justice populaire avait libre cours : à Majengo, un quartier de l’ouest de la ville, un présumé voleur a été lynché pour tentative de vol dans la boutique de son voisin.

Traque des prisonniers évadés
Depuis le départ du M23, cinq bandits à main armée, anciens prisonniers présumés de la prison, ont été arrêtés, selon l’inspecteur général de la police, Charles Bisengimana. "Grâce à la collaboration de la population et du directeur de la prison, qui a connaissance des listes et du nombre de prisonniers, nous les arrêterons tous", explique Henry Kapende, commandant de la police pour la sécurisation de la ville, qui est arrivé de Bukavu avec une équipe de 280 policiers. Trois bandits capturés par la population ont été brûlés vifs. Le M23, de son côté, a demandé aux prisonniers de rentrer volontairement dans leur prison. Appel qui, comme on l’imagine, n’a pas rencontré un grand succès… Surtout quand, lors de son dernier meeting, le 1er décembre, le général Makenga Sultani, chef d’état major du M23, a déclaré qu tous les biens pillés pendant l’occupation constituait le butin de guerre du M23 et ne seraient pas restitués. Démentant ainsi les propos de Bertrand Bisimwa, le chef du département communication et médias, qui promettait de retourner tout véhicule aux propriétaires fournissant des preuves du vol par des éléments du M23.
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